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	Principaux résultats du Conseil
Le Conseil a dégagé une orientation générale sur deux projets de règlements visant à poursuivre l'amélioration de la gouvernance économique dans la zone euro.
Les propositions prévoient un renforcement du contrôle des politiques budgétaires des pays de la zone euro et la surveillance renforcée des États membres de la zone euro confrontés à de graves perturbations financières ou sollicitant une assistance financière.
La présidence entamera des négociations avec le Parlement européen en vue de permettre l'adoption des deux règlements en première lecture.
Le Conseil a adopté un règlement harmonisant les règles pour la vente à découvert et les contrats d'échange sur risque de crédit.
Le règlement introduit des exigences communes en matière de transparence et harmonise les pouvoirs dont peuvent disposer les autorités de régulation dans des situations exceptionnelles. Son adoption fait suite à un accord dégagé avec le Parlement européen en octobre.
Le Conseil a adopté des conclusions donnant des orientations aux États membres pour relever les défis macroéconomiques et budgétaires, qui seront soumises au Conseil européen dans le cadre du semestre européen de cette année. Les 23 États membres participant au pacte pour l'euro plus ont également adopté des conclusions.
En outre, le Conseil a adopté:
· une directive exemptant les très petites entreprises des obligations d'information financière et comptable;
· une recommandation au Parlement européen concernant la décharge à donner pour l'exécution du budget général pour l'exercice 2010; 
· des conclusions fixant ses priorités pour la négociation avec le Parlement européen du budget 2013 de l'UE;
· des conclusions sur le suivi de la conférence des Nations unies sur le changement climatique tenue à Durban à la fin de l'année dernière.
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POINTS AYANT FAIT L'OBJET D'UN DÉBAT
GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE - DEUXIÈME PAQUET
Le Conseil a dégagé une orientation générale concernant deux projets de règlements sur la gouvernance économique, à savoir:
· un règlement pour le suivi renforcé et l'évaluation des projets de plans budgétaires des États membres de la zone euro et, plus particulièrement, de ceux faisant l'objet d'une procédure concernant les déficits excessifs (doc. 6565/12);
· un règlement concernant la surveillance renforcée des États membres de la zone euro connaissant de graves perturbations financières ou sollicitant une assistance financière (doc. 6566/12).
Cela permettra à la présidence d'engager, au nom du Conseil, des négociations avec le Parlement européen, en vue de parvenir à un accord en première lecture avant la fin de la présidence danoise.
Les deux règlements introduiraient des dispositions visant au renforcement du contrôle des politiques budgétaires des pays de la zone euro. Chaque année, les États membres seraient tenus de présenter au Conseil et à la Commission, le 15 octobre au plus tard, leur projet de plan budgétaire pour l'exercice suivant. Un contrôle plus étroit s'appliquerait aux États membres faisant l'objet d'une procédure concernant les déficits excessifs, afin de permettre à la Commission de mieux évaluer s'il existe un risque de non-respect du délai imparti pour corriger le déficit excessif. Les États membres connaissant de sérieuses difficultés du point de vue de la stabilité financière ou bénéficiant d'une assistance financière accordée à titre de précaution seraient soumis à un contrôle encore plus strict que les États membres faisant l'objet d'une procédure concernant les déficits excessifs.
DÉSÉQUILIBRES MACROÉCONOMIQUES: RAPPORT SUR LE MÉCANISME D'ALERTE
Le Conseil a pris note de la présentation par la Commission de son rapport sur le mécanisme d'alerte, marquant ainsi la première étape dans la mise en œuvre de nouvelles dispositions en matière de surveillance destinées à prévenir et à corriger les déséquilibres macroéconomiques (doc. 6360/12). Il a procédé à un échange de vues.
Il a demandé au Comité économique et financier d'élaborer un projet de conclusions sur le rapport pour la session du Conseil du 13 mars, compte tenu des avis exprimés.
Dans son rapport, la Commission recommande une analyse plus approfondie de la situation économique en Belgique, en Bulgarie, au Danemark, en Espagne, en France, en Italie, à Chypre, en Hongrie, en Slovénie, en Finlande, en Suède et au Royaume-Uni. Outre l'analyse plus poussée pour chacun des pays mentionnés, la Commission envisage également d'évaluer dans les mois à venir la divergence des performances économiques entre les États membres.
Le rapport n'examine pas les déséquilibres macroéconomiques dans les pays qui sont soumis à un programme d'ajustement, à savoir la Grèce, l'Irlande, le Portugal et la Roumanie, étant donné qu'ils font déjà l'objet d'une surveillance économique renforcée.
Le rapport sur le mécanisme d'alerte inclut le schéma final du tableau de bord des indicateurs économiques:
· balance courante;

· position extérieure globale nette;

· parts de marché à l'exportation;
· coûts salariaux unitaires nominaux;

· taux de change effectifs réels;
· évolution du chômage;

· dette du secteur privé;

· flux de crédit dans le secteur privé;
· prix de l'immobilier;

· dette du secteur public.

PRÉPARATION DU CONSEIL EUROPÉEN DE MARS 

· Semestre européen

Le Conseil a adopté des conclusions donnant des orientations aux États membres pour relever les défis macroéconomiques et budgétaires dans le cadre du semestre européen de cette année. Il a décidé de les soumettre au Conseil européen en vue de sa réunion des 1er et 2 mars.
Le semestre européen prévoit de surveiller simultanément les réformes structurelles et les politiques budgétaires des États membres pendant une période de six mois chaque année. Les conclusions fournissent des orientations sur les priorités à court terme dans le cadre des programmes nationaux de réforme (réformes structurelles) et des programmes de stabilité ou de convergence (politiques budgétaires) des États, qui seront présentés en avril.
Les conclusions figurent dans le document 6353/1/12 REV 1.
· Pacte pour l'euro plus

Les vingt-trois États membres participant au pacte pour l'euro plus
 ont adopté des conclusions concernant les liens entre le pacte et le semestre européen, et ont décidé de les soumettre au Conseil européen.
Le pacte pour l'euro plus, conclu en mars dernier, vise à renforcer la coordination des politiques économiques des États membres afin d'améliorer la compétitivité et de permettre un plus grand degré de convergence politique.
Les conclusions figurent dans le document 6404/1/12 REV 1.
PRÉPARATION DE LA RÉUNION MINISTÉRIELLE DU G20
Le Conseil a approuvé le mandat de l'UE en vue d'une réunion des ministres des finances et des gouverneurs des banques centrales du G20, qui se tiendra à Mexico les 25 et 26 février.
Le mandat contient des positions communes, tant pour les institutions de l'UE que pour ses États membres qui participent au G20, sur différents sujets qui seront examinés lors de la réunion, à savoir les réformes des marchés financiers, le cadre du G20 pour la croissance, les matières premières, l'accroissement des ressources du FMI et la réforme du système monétaire international.
Lors de la toute dernière réunion du G20, qui s'est tenue à Mexico les 19 et 20 janvier, les représentants de l'UE ont demandé qu'il soit procédé sans tarder à une augmentation substantielle des ressources du FMI pour faire face à la crise de la dette souveraine. En décembre, les États membres de la zone euro sont convenus d'apporter une contribution de 150 milliards d'euros aux réserves générales du FMI sous la forme de prêts bilatéraux. D'autres États membres ont également exprimé leur volonté de prendre part au processus.
BUDGET DE L'UE
Décharge pour 2010
Le Conseil a adopté une recommandation au Parlement européen concernant la décharge à donner à la Commission sur l'exécution du budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2010 (doc. 6081/12 ADD 1).
Certaines délégations ont souligné qu'il importe que les ressources de l'UE soient correctement comptabilisées, en particulier à un moment où les États membres font des efforts importants d'assainissement budgétaire (doc. 6081/1/12 REV 1).
Cette recommandation a été élaborée sur la base du rapport annuel de la Cour des comptes
.
Le Conseil a également adopté des recommandations concernant la décharge à donner pour leurs budgets de 2010 aux directeurs des 24 agences de l'UE, aux six agences exécutives de l'UE et aux sept entreprises communes (doc. 6083/12 ADD 1 + 6084/12 ADD 1 + 6086/12 ADD 1).
Conformément à la procédure de décharge budgétaire de l'UE, les recommandations seront à présent soumises au Parlement , ainsi que les conclusions du Conseil sur une série de rapports spéciaux de la Cour des comptes (doc. 6081/12 ADD 2).
Orientations pour 2013
Le Conseil a adopté des conclusions fixant ses priorités pour le budget général de l'UE pour 2013.
Les conclusions figurent dans le document 6260/12. Elles serviront de base aux négociations avec le Parlement européen et la Commission qui auront lieu plus tard cette année.
Certaines délégations ont demandé à la Commission de veiller à ce que son projet de budget de l'UE pour 2013 tienne compte des efforts d'assainissement actuellement entrepris au niveau national. D'autres ont souligné la nécessité d'honorer les engagements pris dans le passé.
Les conclusions soulignent la nécessité de tenir compte des contraintes économiques et budgétaires qui pèsent au niveau national et de maintenir la discipline budgétaire à tous les niveaux. Les conclusions demandent qu'un équilibre soit trouvé entre l'assainissement budgétaire et la nécessité de poursuivre les investissements, afin d'éviter, d'une part, de compromettre le respect des engagements déjà pris et, d'autre part, d'entraver les efforts visant à surmonter la crise économique. Il conviendrait d'atteindre cet équilibre en hiérarchisant les objectifs et en affectant des ressources aux actions qui contribuent le mieux à la croissance et à l'emploi.
DIVERS
· Dérivés - Obligations de compensation et de déclaration
Le Conseil a été informé des résultats d'un trilogue avec le Parlement européen et la Commission qui a eu lieu le 9 février et lors duquel un accord a été dégagé sur un projet de règlement sur les transactions sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux.
Il est prévu qu'une fois que les travaux techniques auront été achevés, une lettre sera envoyée au Parlement pour indiquer que le Conseil peut approuver le texte de compromis. Le règlement sera ensuite adopté par le Parlement en session plénière et par le Conseil sans autre débat.
· Systèmes de garantie des dépôts
Le Conseil a fait le point des travaux sur un projet de directive sur les systèmes de garantie des dépôts après que le Parlement européen a adopté, le 16 février, sa position en première lecture.
· Fiscalité des entreprises

Le Conseil a pris note de la présentation par les délégations française et allemande d'un document conjoint concernant les travaux accomplis à ce jour au niveau national sur la convergence en matière de fiscalité des entreprises.
RÉUNIONS EN MARGE DU CONSEIL
Les réunions ci-après se sont tenues en marge du Conseil:
· Dialogue macroéconomique avec les partenaires sociaux
Un dialogue sur les questions macroéconomiques s'est tenu le 20 février entre la présidence, la Commission, la Banque centrale européenne et le président de l'Eurogroupe, d'une part, et les partenaires sociaux (employeurs et organisations syndicales au niveau de l'UE et représentants des entreprises publiques et des PME), d'autre part.
· Eurogroupe

Les ministres des États membres de la zone euro ont participé à une réunion de l'Eurogroupe le 20 février.
· Petit-déjeuner de travail des ministres
Les ministres ont participé à un petit-déjeuner de travail afin de discuter de la situation économique.
Des informations leur ont en outre été communiquées:
· par le président du Comité économique et financier (CEF) au sujet des travaux menés au sein du CEF en ce qui concerne la mise en œuvre des mesures visant à renforcer le secteur bancaire, y compris la recapitalisation des banques; 
· par le président de la Banque européenne d'investissement (BEI) au sujet de la suite donnée à la réunion informelle du Conseil européen du 30 janvier en ce qui concerne les mesures visant à promouvoir la croissance économique, en particulier le renforcement du soutien aux PME.
AUTRES POINTS APPROUVÉS
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES
Vente à découvert et contrats d'échange sur risque de crédit
Le Conseil a adopté un règlement sur la vente à découvert et certains aspects des contrats d'échange sur risque de crédit, qui prévoit des exigences communes au niveau de l'UE en matière de transparence et harmonise les pouvoirs dont peuvent disposer les autorités de régulation dans des situations exceptionnelles représentant une menace grave pour la stabilité financière (doc. 6216/12 + 6216/12 ADD 1 REV 1 + PE-CONS 68/11).
La délégation du Royaume-Uni s'est abstenue.
L'adoption de ce règlement fait suite à l'accord intervenu en première lecture avec le Parlement européen, le 18 octobre 2011, et à l'approbation du règlement par le Comité des représentants permanents, le 10 novembre.
Pour de plus amples informations, voir le communiqué de presse figurant dans le document 6625/12.
Financement de la lutte contre le changement climatique - Suivi de la conférence de Durban
Le Conseil a adopté les conclusions suivantes:
"Le Conseil:

1. SE FÉLICITE de l'accueil réservé par la conférence des parties aux mesures de financement à mise en œuvre rapide prévues par les pays développés et RÉAFFIRME que le rapport officiel sur les ressources fournies par l'UE et ses États membres en 2011 pour financer ces mesures sera présenté au secrétariat de la CCNUCC d'ici mai 2012;
2. SE FÉLICITE de l'approbation de l'instrument régissant le fonds vert pour le climat et des perspectives dégagées par les décisions de Durban en vue de rendre le fonds pleinement opérationnel dans les meilleurs délais; RAPPELLE que le fonds devrait contribuer de manière substantielle et ambitieuse aux efforts déployés partout dans le monde pour atteindre les objectifs fixés par la communauté internationale en vue de lutter contre le changement climatique; RAPPELLE ÉGALEMENT que le fonds favorisera la transition vers des modes de développement à faibles émissions et à l'épreuve du changement climatique, en soutenant les efforts consentis par les pays en développement pour limiter ou réduire leurs émissions de gaz à effet de serre et en aidant ceux qui sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes du changement climatique à s'adapter; NOTE AVEC SATISFACTION que le fonds catalysera le financement, tant public que privé, de la lutte contre le changement climatique, au niveau national et international; ENCOURAGE le conseil d'administration du fonds à élaborer des méthodes visant à renforcer la complémentarité entre le fonds vert pour le climat et d'autres mécanismes ou organismes de financement bilatéraux, régionaux et mondiaux concernés, à mobiliser de façon plus satisfaisante l'ensemble des capacités financières et techniques et à renforcer l'efficacité globale du financement de la lutte contre le changement climatique à l'échelle internationale;
3. SE FÉLICITE que les fonctions du comité permanent sur le financement de la lutte contre le changement climatique aient été précisées pour lui permettre de soutenir la conférence des parties en exerçant un rôle en ce qui concerne le mécanisme financier de la Convention et l'établissement d'un bilan bisannuel des flux de financement occasionnés par la lutte contre le changement climatique; INVITE le comité à définir un programme de travail efficace et économiquement performant qui évite tout chevauchement avec ceux d'autres institutions;
4. RÉAFFIRME qu'il importe que les pays développés continuent d'apporter leur soutien au‑delà de 2012, comme indiqué dans les décisions de Durban; SALUE le programme de travail relatif au financement à long terme, qui prévoit d'examiner, dans le cadre de la CCNUCC, les conclusions et les recommandations formulées par le Groupe consultatif de haut niveau sur le financement de la lutte contre le changement climatique institué par le Secrétaire général des Nations unies, ainsi que par les institutions financières internationales dans le cadre du G20, afin de contribuer aux efforts actuellement consentis pour accroître la mobilisation des fonds en faveur de la lutte contre le changement climatique après 2012, et de permettre et encourager des actions d'atténuation ainsi que des mesures d'adaptation dans le cadre de REDD+, de développement et de transfert de technologies et de renforcement des capacités; CONSIDÈRE que ce programme de travail peut contribuer efficacement à la recherche de pistes permettant d'augmenter le financement de la lutte contre le changement climatique à partir de 2013 et jusqu'en 2020, dans le cadre d'actions significatives d'atténuation et de la transparence dans la mise en œuvre, en vue de limiter à moins de 2° C la hausse moyenne des températures à la surface du globe par rapport aux niveaux de l'ère préindustrielle; RAPPELLE qu'en dépit des difficultés financières importantes et des contraintes budgétaires, il importe que l'UE et ses États membres tiennent leurs engagements en ce qui concerne la mise en œuvre rapide en 2012, conformément à la promesse globale de financement annoncée;
5. S'ENGAGE à poursuivre en 2012 sa coopération avec les autres pays et acteurs concernés, à rechercher les solutions possibles de financement à long terme, en se penchant notamment sur les moyens de mobiliser des ressources d'origines diverses, y compris des sources innovantes, susceptibles de contribuer à la réalisation de l'objectif à long terme consistant à mobiliser conjointement 100 milliards de dollars par an d'ici 2020, auquel se sont engagés les pays développés dans le cadre d'actions significatives d'atténuation et de la transparence dans la mise en œuvre, et par un suivi du financement de la lutte contre le changement climatique et l'établissement de rapports à ce sujet; SOULIGNE à cet égard la nécessité d'un partage équitable de la charge entre pays développés en ce qui concerne l'apport de financements publics, tout en tenant compte des impératifs d'assainissement budgétaire dans les États membres;
6. RAPPELLE que la tarification du carbone dans le secteur du transport aérien et maritime international générerait le signal de prix nécessaire pour obtenir, de façon efficace, des réductions plus importantes des émissions provenant de ce secteur, et qu'elle peut également occasionner d'importants flux financiers; INVITE la Commission à élaborer, d'ici le mois de juin, un document de réflexion sur la tarification du carbone pour les transports aériens et maritimes mondiaux qui prenne en considération l'évolution de ce dossier au sein de l'OMI et de l'OACI ainsi que les travaux menés antérieurement par le Groupe consultatif de haut niveau sur le financement de la lutte contre le changement climatique de même que par la Banque mondiale et d'autres organisations internationales dans le cadre du G20; INSISTE SUR la nécessité de tenir compte les règles budgétaires nationales et des principes et dispositions de la CCNUCC, s'agissant de l'utilisation des recettes que ces mesures pourraient générer; DEMANDE INSTAMMENT aux États membres de l'OMI et de l'OACI de redoubler d'efforts pour avancer sur la question des mécanismes de marché permettant de juguler les émissions occasionnées par les transports aériens et maritimes au niveau mondial;
7. SALUE la décision prise à Durban sur le financement de REDD+ et INVITE la Commission à étudier comment augmenter, à terme, le financement de REDD+ en fonction des résultats obtenus, notamment dans la perspective de l'objectif des 100 milliards de dollars US, afin, entre autres, de catalyser les investissements du secteur privé pour s'attaquer aux causes de la déforestation, et à examiner les modalités d'un renforcement de l'efficacité du financement de REDD+."
Aspects économiques de l'utilisation efficace des ressources
Le Conseil a adopté les conclusions suivantes:
"Le Conseil de l'Union européenne,
RAPPELANT:

· les conclusions du Conseil sur la feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources du 19 décembre 2011;
· les conclusions du Conseil européen du 24 juin 2011;
· les conclusions du Conseil sur une économie européenne compétitive: "la compétitivité industrielle sur la base de l'utilisation efficace des ressources", du 29 septembre 2011;
· les conclusions du Conseil européen du 23 octobre 2011;
1.
SALUE la communication intitulée "Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources", qui est un élément essentiel de l'initiative phare "Une Europe efficace dans l'utilisation des ressources" relevant de la stratégie Europe 2020, qui mettra l'UE sur la voie d'une transformation de son économie en rendant celle-ci plus durable et plus compétitive et qui contribuera aux efforts engagés à l'échelle mondiale pour passer à une économie verte.
2.
ESTIME que les étapes proposées dans la feuille de route constituent une bonne base pour la suite des discussions entre les États membres, la Commission et l'ensemble des parties prenantes dans la perspective d'une transition progressive et efficace au regard des coûts vers une économie durable, responsable et efficace dans l'utilisation des ressources, tout en gardant à l'esprit que la finalité des étapes indicatives proposées est de définir des orientations générales pour les mesures futures et de contribuer au débat sur les possibles objectifs
.
3.
SOULIGNE que les mesures prises doivent être compatibles avec les impératifs de stabilité économique et d'assainissement budgétaire et économiquement efficaces et rentables et INSISTE pour que les États membres et la Commission donnent la priorité aux mesures les plus efficaces en termes de compétitivité, de croissance économique durable et de création d'emplois au sein de l'UE, conformément aux objectifs généraux de la stratégie Europe 2020. Dans le cadre d'une stratégie à long terme, des jalons indicatifs intermédiaires d'ici à 2020 pourraient être envisagés, après une vaste consultation des acteurs concernés.
4.
SOULIGNE que les taxes environnementales, les recettes générées par des instruments fondés sur le marché et la suppression des subventions préjudiciables à l'environnement peuvent contribuer à un processus d'assainissement budgétaire de plus grande envergure et, à cet égard, DEMANDE la rationalisation et l'élimination progressive des subventions préjudiciables à l'environnement ou à l'économie, y compris celles accordées aux combustibles fossiles.  Les États membres souhaiteront peut-être tenir compte de l'incidence de ces mesures sur les groupes les plus vulnérables de la société, en ayant recours à des instruments de politique sociale appropriés.
5.
ESTIME qu'il pourrait être très utile d'identifier les meilleures pratiques utilisées par les États membres et dans les programmes nationaux pour déterminer quels sont les instruments les plus performants pour améliorer l'efficacité des ressources.
6.
SOULIGNE que les instruments fondés sur le marché, tels que les systèmes d'échange de quotas d'émission, sont importants pour mener des stratégies pour une croissance verte, complétées, le cas échéant, par des instruments réglementaires, des outils d'informations et des instruments non fondés sur le marché et SOULIGNE l'importance que revêt la flexibilité pour tenir compte des spécificités de chaque pays.
7.
SOULIGNE que l'action menée au niveau de l'UE, en complément de celle menée par les États membres, devrait être clairement motivée et comporter une valeur ajoutée évidente et que, compte tenu des spécificités nationales, elle devrait respecter pleinement les principes de subsidiarité et de proportionnalité et être compatible avec la communication de la Commission intitulée "Une réglementation intelligente au sein de l'Union européenne".
8.
ATTIRE L'ATTENTION sur le fait que les décisions relatives à la législation fiscale de l'UE doivent être prises par le Conseil à l'unanimité.
9.
ATTEND AVEC INTÉRÊT les analyses d'impact menées sur les mesures proposées dans la feuille de route, le cas échéant selon une approche par pays et en tenant compte de l'interaction avec les instruments (existants) fondés sur le marché qui sont déjà en place. APPELLE la Commission à inclure davantage les questions liées à l'utilisation efficace des ressources dans les analyses d'impact de toutes les propositions pertinentes. SOULIGNE qu'il importe d'évaluer, lors de l'analyse des mesures proposées dans la feuille de route, l'incidence de ces mesures sur l'ensemble de l'économie."
POLITIQUE COMMERCIALE
Mise à jour de la liste des biens à double usage de l'UE
Le Conseil a adopté sa position en première lecture sur un projet de règlement visant à mettre à jour la liste de l'UE des biens et technologies à double usage soumis à un régime de contrôle des exportations et du transit, afin de la rendre conforme aux règles internationales (doc. 18144/11 et 18144/11 ADD 1).
L'adoption fait suite à un accord politique dégagé au sein du Conseil le 5 décembre 2011. La position en première lecture sera transmise au Parlement européen en vue de la deuxième lecture.
Le règlement adaptera le règlement (CE) n° 428/2009, instituant un régime communautaire de contrôle des exportations, des transferts, du courtage et du transit de biens à double usage, aux dernières évolutions intervenues dans les régimes internationaux de contrôle des exportations applicables dans ce domaine
.
Le règlement (CE) n° 428/2009 contient la liste commune des biens et technologies à double usage qui doit être régulièrement mise à jour, afin de limiter encore davantage le risque que des biens à double usage sensibles soient utilisés à des fins militaires et/ou dans des programmes de prolifération, tout en veillant à ce que le commerce légitime ne soit pas entravé.
COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT
Fonds européen de développement
Le Conseil a adopté des recommandations adressées au Parlement européen sur la décharge à donner à la Commission de l'exécution des opérations des huitième, neuvième et dixième Fonds européens de développement pour l'exercice 2010 (doc. 5458/12 + 5459/12 + 5460/12).
En outre, le Conseil a approuvé une déclaration sur la déclaration d'assurance de la Cour des comptes relative aux activités relevant des huitième, neuvième et dixième Fonds européens de développement pour l'exercice 2010 (doc. 5980/12).
MARCHÉ INTÉRIEUR
Micro-entreprises - Exemption des obligations d'information en matière comptable *
Le Conseil a adopté une directive visant à exempter les très petites entreprises des obligations d'information financière et comptable qui leur incombent (doc.79/11 et 6202/12 ADD1 REV1), à la suite d'un accord intervenu avec le Parlement européen en deuxième lecture.
Les nouvelles dispositions sont susceptibles de réduire significativement les charges administratives auxquelles doivent faire face les entreprises ne dépassant pas les limites de deux des critères suivants: un total du bilan de 350 000 euros, un montant net du chiffre d'affaires de 700 000 euros et un nombre moyen de dix salariés au cours de l'exercice.
La directive autorisera les États membres à exempter les micro-entreprises de l'obligation de publier leurs comptes annuels. Cette exemption éventuelle doit être compatible avec les obligations nationales de tenir des registres faisant apparaître les transactions commerciales et la situation financière des sociétés.
�	Tous, sauf la République tchèque, la Hongrie, la Suède et le Royaume-Uni.


�	�HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/JOIndex.do?year=2011&serie=L&textfield2=326&Submit=Search&_submit=Search&ihmlang=en"��JO C 326 du 10.11.2011�.


�	Doc. �HYPERLINK "http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/11/st14/st14632.fr11.pdf"��14632/11� du 23 septembre 2011.


�	Le groupe Australie (GA) pour les biens biologiques et chimiques, le groupe des fournisseurs nucléaires (GFN) pour les biens nucléaires civils, le régime de contrôle de la technologie des missiles (RCTM) et l'arrangement de Wassenaar (AW) pour les armes conventionnelles et les biens et technologies à double usage.
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